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du cadre général formel du droit de l’urbanisme, n’est pas 
facilitée par l’évolution rapide du contexte juridique :

 � �loi NOTRE (Nouvelle organisation territoriale de la 
République) du 7 août 2015 ;

  �loi de transition énergétique pour la croissance verte du 17 
août 2015 ;

 � �ordonnance relative à la partie législative du code de 
l’urbanisme du 23 septembre 2015 ;

  �décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie 
réglementaire du livre 1er du code de l’urbanisme et à la 
modernisation du contenu du PLU ; 

  �décret n°2016-849 du 28 juin 2016 relatif au PCAET ;

  �arrêté relatif au contenu du PCAET du 6 août 2016.

Aujourd’hui, il n’existe pas d’« échelle-miracle » pour traiter 
les questions énergie-climat. Combiner plusieurs types 
d’outils incitatifs ou réglementaires, portés ou construits par 
des acteurs parfois différents, mais dont l’action doit être 
coordonnée, est probablement la meilleure stratégie à adopter.

les documents d’urbanisme ; l’agglomération tourangelle a 
mené une réflexion sur l’atteinte du facteur  4 à l’échelle du 
SCoT, visant à diviser par 4 le volume d’émissions de GES du 
territoire d’ici 2050 (par rapport à leur niveau de 1990) ; Agen 
a plus récemment travaillé sur son plan local d’urbanisme 
et intercommunalité (diagnostic climatique, performances 
énergétiques renforcées), tout comme Brest Métropole (PLU 
« facteur 4 », intégrant notamment le PCET). 

À l’échelle du quartier, les outils, tels que GES OpAm, les 
normes et labels (RT 2012, HQE, habitat et environnement, 
écoquartier) ou les référentiels en urbanisme durable 
(Montpellier, Grenoble, Nice), ont permis l’émergence 
d’opérations d’aménagement emblématiques : ZAC de Bonne 
à Grenoble, ZAC des Hauts de Feuilly à Saint-Priest, ZAC de 
Beauregard à Rennes, etc.

La question des microclimats et du réchauffement en milieu 
urbain, dans un contexte d’adaptation au changement 
climatique, est toujours particulièrement absente des objectifs 
fixés par le droit national aux documents d’urbanisme, et n’est 
abordée qu’indirectement (espaces végétalisés, continuité 
écologique, gestion de l’eau, forme urbaine) et souvent à 
travers des outils de cadrage sans portée réglementaire. 
L’analyse des outils juridiques et de leur mise en œuvre, et 

Photo 16. Formes urbaines : les rues étroites réduisent le rayonnement au niveau du sol et sur les façades (illustration)
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Le lien entre le climat, l’architecture et la ville a toujours 
été pris en compte dans la conception architecturale et 
urbaine et ne date pas d’aujourd’hui. Vitruve, architecte 
du 1er siècle avant J-C, décrivait de manière empirique 
les relations entre l’aménagement et les conditions 
climatiques pour construire des bâtiments et des villes 
salubres.

À l’heure où l’on considère que la ville doit se 
reconstruire sur elle-même grâce à la densification, 
afin d’éviter l’étalement urbain tant décrié pour 
ses méfaits environnementaux, la production et la 
transformation des tissus existants doivent faire l’objet 
d’une attention particulière. Au-delà des connaissances 
dont les scientifiques disposent, se pose alors la 
question de la transcription des effets de l’urbanisation 
(photo 17) sur le microclimat en outils de conception 
et de contrôle. Ces outils sont mis à disposition des 
architectes et des urbanistes en vue de l’adaptation 
aux changements climatiques et de l’atténuation des 
effets sur le climat (Figure 23). En 1972, la parution, 
dans la revue Options Méditerranéennes d’un article 
sur l’adaptation de l’architecture et de l’urbanisme au 
milieu méditerranéen, témoigne du souci déjà présent 
de fournir aux acteurs de l’aménagement des outils de 
conception adaptés.
Parmi les options, une baisse des consommations 
d’énergie liées à l’habitat peut être envisagée par des 
mesures prises à plusieurs échelles d’intervention : 
aménagement, techniques de construction, dispositifs 
de production d’énergies renouvelables ou encore 
adoption de nouveaux comportements individuels. 

La prise en compte des spécificités locales de l’habitat 
(types de bâti, morphologies urbaines, etc.), des modes 
d’habiter et du climat méditerranéen est une démarche 
essentielle pour atteindre ces objectifs.

L’impact de l’application des règlements d’urbanisme 
sur le microclimat peut être mieux contrôlé grâce à 
l’intégration de cette dimension environnementale. 
Par exemple, la réglementation des PLU doit renforcer 
les mesures de protection et de mise en valeur 
du patrimoine bâti qui portent sur la réalisation 
d’économies d’énergie et la mise en place de dispositifs 
de production d’énergies renouvelables. L’un des 
enjeux est alors de savoir concilier les organisations 
et formes urbaines et paysagères (infrastructures 
vertes, densification du bâti, morphologies urbaines...) 
avec les dispositifs constructifs ou de productions 
d’énergie (éolien, photovoltaïque, solaire, géothermie, 
etc.) compatibles avec la réalisation ou la préservation 
d’habitations, d’espaces publics et de paysages 
de qualité. En ce sens, les écoquartiers actuels ne 
peuvent se concevoir sans prendre en considération 
les interdépendances avec la ville. Les limites de 
la connaissance sur ces interdépendances (forme 
urbaine, qualité des surfaces, activités) et leur 
impact sur l’environnement et l’énergie conduisent 
à proposer des orientations plutôt que des solutions, 
recommandations ou règles. La poursuite de 
la recherche s’avère nécessaire sur la base de 
données quantitatives susceptibles d’améliorer les 
connaissances, de réaliser des diagnostics plus 
exhaustifs et d’affiner les outils de conception.

ZOOM 6
Aménagement des quartiers et des espaces publics

Figure 23. Une zone d’étude et son environnement : 
maquette 2D1/2 produite par QGIS2threejs 

(source : projet ATRE - project[s]. 
Fonds : BdTopo ©IGN, Ortho13 - CRIGE-PACA 2009)

Photo 17. Place des Pistoles, Marseille : résultat 
de la destruction d’un îlot insalubre modifiant 

les conditions microclimatiques environnantes 
(ensoleillement des façades et des espaces publics, 

exposition aux vents dominants et présence végétale)
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ZOOM 6
Aménagement des quartiers et des espaces publics



Conclusion
La région Provence-Alpes-Côte d’Azur se caractérise 
par une forte croissance urbaine et démographique, en 
particulier sur le littoral (phénomène de littoralisation). 
Les principaux axes de transport, orientés ouest-
est, situés sur une frange littorale large d’à peine 
quelques kilomètres, renforcent cette tendance. Les 
préoccupations liées au changement climatique, aux 
variations du climat et à la multiplication des évènements 
extrêmes concernent directement l’espace urbain qui 
concentre les principaux enjeux en matière d’atténuation 
et d’adaptation.

Nous disposons aujourd’hui d’une bonne compréhension 
des paramètres qui conditionnent le climat en milieu 
urbain (îlot de chaleur urbain, par exemple), mais nous 
manquons de mesures notamment à l’échelle locale. Les 
expériences présentées dans ce cahier thématique restent 
relativement isolées. Il est nécessaire de développer les 
mesures intra-urbaines pour comprendre la dynamique 
du climat en fonction de la structure urbaine. L’objectif 
est de trouver des solutions en matière de construction 
et d’urbanisme qui permettent d’atténuer les effets du 
changement climatique et de favoriser une meilleure 
qualité environnementale en ville.

En Provence-Alpes-Côte d’Azur, les secteurs de l’industrie 
et des transports sont les principaux contributeurs aux 
émissions de gaz à effet de serre. Ces contributions sont 
néanmoins très localisées dans les aires urbaines et dans 
les couloirs de transports (couloir rhodanien et littoral). 
L’utilisation des énergies fossiles (dont le charbon) reste 
encore majoritaire, malgré le potentiel régional des 
énergies renouvelables. La concentration des transports 
industriels ou domestiques sur quelques zones focales 
a aussi un caractère aggravant. Il est alors important 
de mettre l’accent sur la mixité fonctionnelle des villes, 
de privilégier les transports doux et de consommer des 
produits issus des filières courtes. L’ensemble de ces 
pratiques limite ainsi la génération de déchets et réduit 
l’empreinte carbone.

En PACA, l’accentuation des évènements extrêmes en 
lien avec le changement climatique pourrait favoriser 
les inondations torrentielles, les phénomènes de 
submersion causés par l’élévation du niveau de la mer, 
les glissements de terrain, les canicules… Les impacts 
sont aussi mesurables, mais moins maîtrisés, dans le 
domaine de la santé. La biodiversité se dégrade, même 
si nous ne connaissons pas encore les conséquences, 
en particulier pour les espèces qui prolifèrent. 
La concentration de la population sur la bande littorale 
multiplie également les facteurs de risque et peut 
accentuer les inégalités spatiales et sociales.

L’enjeu urbain face au changement climatique génère 
une série de questionnements et de débats (densification 
des espaces urbains, usage de la végétalisation, 
fragmentation, mixité, etc.) qui ne sont pas encore 
aboutis. La place de la nature en ville est également au 

cœur du débat : maîtrise de la biodiversité, infrastructures 
vertes ou bleues, gestion du végétal, etc. Les bienfaits du 
végétal en ville sont mieux identifiés. Il commence à être 
utilisé dans la construction de nouveaux ensembles (les 
écoquartiers par exemple) ou de nouveaux bâtiments. 
Le but est de maîtriser notamment les îlots de chaleur. 
La reconversion des centres anciens et la construction 
d’un modèle urbain tendant vers une « transition urbaine 
durable » s’imposent.

De nombreux organismes régionaux et laboratoires de 
recherche participent à cette réflexion générale dans le 
cadre d’un dispositif législatif très complet et complexe. 
Ces collaborations entre chercheurs et collectivités 
doivent permettre de trouver rapidement des solutions 
viables pour l’atténuation et l’adaptation dans notre 
région. 

Photo 18. La biodiversité doit se frayer un chemin 
dans les centres urbains historiques (illustration)
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Pour aller plus loin
Ce cahier thématique sur les interactions et les enjeux entre 
climat et ville en Provence-Alpes-Côte d’Azur est destiné aux 
décideurs et gestionnaires de territoires (élus, ingénieurs et 
techniciens des collectivités locales, des espaces protégés, 
des grands équipements, etc.). Il constitue une première 
approche pour mieux appréhender les relations entre ville et 
climat en région PACA.

Nous encourageons vivement les lecteurs, désireux d’en savoir 
davantage, à se rapprocher du GREC-PACA (contacts@air-
climat.org) ou du réseau MC3 (mc3.lped.fr) qui les orientera 
dans leurs démarches et recherches. Ils ont également la 
possibilité de s’adresser directement aux contributeurs de 
cette publication :

    Jacques AUTRAN (§1.3, Zoom 6), architecte, ingénieur de 
recherche ENSA-Marseille, unité de recherche project[s]. 
Contact : jacques.autran@marseille.archi.fr

    Mohamed BELMAAZIZ (§1.3, Zoom 6), architecte, docteur en 
sciences pour l’ingénieur, enseignant à l’ENSA-Marseille, 
unité de recherche project[s]. Contact : mohamed.
belmaaziz@marseille.archi.fr

    Yves BIDET (§1.1), ingénieur, chef de la division Études et 
Climatologie de Météo-France Sud-Est, Aix-en-Provence.
Contact : yves.bidet@meteo.fr

    Élodie BRICHE (§1.1, §1.2, Zoom 3), docteur en dynamique 
des milieux et risques, LPED-MC3. Contact : elodie.briche@
univ-amu.fr

    Cécilia CLAEYS (Zoom 4), maître de conférences en 
sociologie, LPED, Aix-Marseille Université. Contact : 
cecilia.claeys@univ-amu.fr

    Laura COLLANGE (coordination générale), urbaniste, 
LPED, Aix-Marseille Université. Contact : laura.collange@
univ-amu.fr

    Magali DESCHAMPS-COTTIN (§3.1), maître de conférences 
en écologie, LPED, Aix-Marseille Université. Contact : 
magali.deschamps-cottin@univ-amu.fr

    Julia HIDALGO (Zoom 1, §4.1, §4.2), chargée de recherche, 
LISST, CNRS/Université Toulouse Jean Jaurès. Contact : 
julia.hidalgo@univ-tlse2.fr

    Jean-Louis IZARD (§3.2), architecte, EnviroBAT-BDM, 
ancien professeur de l’ENSA-Marseille et ancien directeur 
du Laboratoire ABC. Contact : izard.jean-louis@orange.fr

    Marie-Laure LAMBERT (§4.1, §4.2), maître de conférences 
en droit, LIEU, Aix-Marseille Université. Contact : 
ml.lambert@univ-amu.fr

    Marine LE LOUARN (Zoom 5), doctorante en écologie, 
LPED, Aix-Marseille Université. Contact : lelouarn.marine@
gmail.com

    Nicolas MARTIN (§1.2), maître de conférences, directeur 
du Master CRES (Climat, Risques, Environnement, Santé), 
Université de Nice Sophia-Antipolis. Contact : nicolas.
martin@unice.fr

    Hubert MAZUREK (avant-propos, §2.1, §2.2, §2.3, 
conclusion), directeur de recherche, directeur du LPED 
et responsable du réseau MC3, Aix-Marseille Université. 
Contact : hubert.mazurek@univ-amu.fr

    Valérie MONTES (§3.1), maître de conférences en écologie, 
LPED, Aix-Marseille Université. Contact : valerie.montes@
univ-amu.fr

    Matthieu MOYNET (§1.3), ingénieur référent Énergie-
Climat, Air PACA. Contact : matthieu.moynet@airpaca.org

    Christine ROBLES (§3.1), maître de conférences en écologie, 
LPED, Aix-Marseille Université. Contact : christine.robles@
univ-amu.fr

    Mathias ROCHAT (Zoom 3), stagiaire, LPED, Aix-Marseille 
Université.

    Philippe ROSSELLO (ligne éditoriale), ingénieur en analyse 
spatiale et prospective, GeographR/pôle métier Climat & 
Air du CRIGE-PACA. Contact : geographr@numericable.fr

    Frédéric SIMARD (Zoom 4), entomologiste médical, IRD, 
directeur de l’UMR IRD/CNRS/Université de Montpellier, 
MIVEGEC. Contact : frederic.simard@ird.fr

    Guilhem THOMASSET (Zoom 1), stagiaire, LISST (spécialité 
éco-ingénierie), CNRS/Université Toulouse Jean Jaurès.

    Xavier VILLETARD (§1.3, Zoom 2), directeur opérationnel, 
Air PACA. Contact : xavier.villetard@airpaca.org

Comment citer cette publication du GREC-PACA ?

Climat et ville : interactions et enjeux en Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, Les cahiers du GREC-PACA édités par l’Association 
pour l’innovation et la recherche au service du climat (AIR), 
juin 2017, 44 pages. ISBN : 9782956006039

Pour obtenir la liste des références bibliographiques sur 
lesquelles s’appuie cette synthèse des connaissances, prenez 
contact avec le GREC-PACA : contacts@air-climat.org



L’association pour l’innovation et la recherche au service du climat, A.I.R. Climat, entend 
contribuer à la prise de conscience des enjeux du changement climatique, mais aussi 
aider à la recherche de solutions innovantes. Il s’agit d’intégrer le plus tôt possible 
l’énergie et le climat dans nos modes de vie et dans la façon de concevoir nos métiers 
et nos politiques.
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